
STATUTS

Article 1
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association  régie par la loi du 1er juillet 1901 et 
le décret du 16 août 1901, sous la dénomination Les amis de la mare.

Article 2
Cette association a pour but d'agir en faveur de l'environnement, de la protection de la nature et de 
l'amélioration du cadre de vie. Elle a aussi pour but de sensibiliser la population au respect de 
l'environnement et de créer du lien social autour de ce thème.

Article 3
Le siège social est situé en mairie de Chéroy, 27 place du Général de Gaulle.
il pourra être transféré par simple décision du conseil d'administration; la ratification par l'assemblée 
générale sera nécessaire.

Article 4
L'association se compose
-de membres actifs.
Chaque membre actif devra s'acquitter d'une cotisation annuelle dont le montant est fixé en Assemblée 
générale. A charge pour le bureau d'entériner les adhésions.
-de membres sympathisants. 
Ce titre peut être conféré par le conseil d'administration aux personnes n'ayant pas adhéré à l'association 
mais qui ont rendu des services notables à celle-ci. Ils sont dispensés du versement d'une cotisation, ils ne 
sont ni électeurs ni éligibles.

Article 5
La qualité de membre se perd par:
-la démission
-le décès
-la radiation prononcée par l’assemblée générale pour non paiement de la cotisation ou pour motif grave. 

Article 6
Les ressources de l'association se composent:
-des cotisations de ses membres,
-des dons,
-des subventions de l'état, des régions, départements et communes.
-des ressources crées à titre exceptionnel et en général de tous apports et produits non interdits par la loi.

Article 7
L'association est dirigée par un conseil d'administration composé de membres élus chaque année par 
l'assemblée générale. Les membres sortant du conseil d'administration sont rééligibles.
Le conseil d'administration choisi parmi ses membres un bureau composé d'un président, d'un trésorier et 
d'un secrétaire, pouvant être assistés d'un vice président ou d'adjoints.
Le conseil d'administration peut être réduit au bureau. 
Article 8
Le conseil d’administration se réunit une fois au moins tous les six mois, sur convocation du président ou 
sur la demande du quart de ses membres.



Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.
Tout membre du conseil qui, sans excuse, n’aura pas assisté à trois réunions consécutives, pourra être 
considéré comme démissionnaire.

Article 8 bis; compétences du conseil d'administration
Le conseil d’administration détermine et conduit la politique de l’association sous contrôle de l'assemblée 
générale.
Le conseil délibère sur l’ensemble des questions relevant de l’objet de l’association.
Il décide des moyens d’action à mettre en œuvre pour réaliser les objectifs de l’association.
Il définit les modalités pratiques de mise en œuvre des moyens ainsi décidés et en assure l’exécution et le 
contrôle.
Il  est  compétent  en particulier  pour décider d’engager une action devant  les juridictions  de l’ordre 
judiciaire ou administratif national ou communautaire chaque fois qu’il le juge utile et conforme au but, à 
l’objet et à l’intérêt de l’association.
Le conseil  d’administration dispose d’une plénitude de compétences s’agissant du droit d’action en 
justice de l’association et de sa mise en œuvre.
Le conseil d’administration est compétent pour conduire le procès, transiger, se désister.
Le conseil d’administration est autorisé par les présents statuts à déléguer à son président la conduite du 
procès et de sa mise en œuvre.
Le mandat spécial établi  par le  conseil d’administration à  cet  effet,  détermine les attributions ainsi 
déléguées au président et les modalités selon lesquelles il devra rendre compte au conseil d'administration 
l’exercice de son mandat.

Article 8 ter : compétences de la présidence
Le président représente l’association dans tous les actes de la vie civile.
Il représente l’association devant les juridictions de l’ordre judiciaire civil ou répressif, de même que 
devant les juridictions de l’ordre administratif et devant toute commission et cela en demande comme en 
défense.
Le président peut donner délégation spéciale et écrite à tout membre de l’association pour le représenter 
dans les actes de la vie civile et judiciaire.
Le représentant bénéficiaire de pareille procuration spéciale doit jouir du plein exercice de ses droits 
civils.

Article 9
L’assemblée générale comprend tous les membres de l’association à jour de leur cotisation.
Elle se réunit une fois par an en session ordinaire ou, sur demande du conseil d’administration ou d’au 
moins un quart des membres, en session extraordinaire.
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par les soins du 
secrétaire. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations.
Le président, assisté  des membres du  bureau,  préside l’assemblée et  expose  la  situation  morale de 
l’association.
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l’approbation de l’assemblée.
Il est procédé, après épuisement de l’ordre du jour, au remplacement, au scrutin secret, des membres du 
conseil sortant.

Article 10
En cas de dissolution de l'association prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à 
l’assemblée générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l’actif, s’il y a lieu, est 
dévolu conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901.



Article 11
Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d’administration qui le fait alors approuver par 
l’assemblée générale.  Ce règlement éventuel  est  destiné à fixer les divers points non prévus par les 
statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association.


	Article 6

